
Version consolidée applicable au 24/12/2021 : Loi du 19 décembre 2020 portant  adaptation temporaire de
certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale ; modification de la loi du 25 novembre
2020 portant modification : de la loi modifiée du 23 septembre 2020 portant des mesures concernant la
tenue de réunions dans les sociétés et dans les autres personnes morales de la loi du 20 juin 2020 portant
prorogation de mesures concernant la tenue d’audiences publiques pendant l’état de crise devant les
juridictions dans les affaires soumises à la procédure écrite ; certaines adaptations de la procédure de référé
exceptionnel devant le juge aux affaires familiales ; la suspension des délais en matière juridictionnelle,
et d’autres modalités procédurales ; dérogation temporaire aux articles 74 à 76 et 83 de la loi modifiée du
9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat ; dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la loi
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; et modification de l’article 89 de la loi modifiée du 8 mars
2017 sur la nationalité luxembourgeoise et portant suspension du délai prévu à l’article 55.

Version consolidée au 24 décembre 2021Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Loi du 30 juin 2021 portant modification : 1° de la loi modifiée du 23 septembre 2020 portant des mesures
concernant la tenue de réunions dans les sociétés et dans les autres personnes morales; 2° de la loi du
19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière civile et
commerciale.

Loi du 30 juillet 2021 portant modification : 1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adaptation temporaire
de certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale ; 2° de la loi modifiée du 8 mars
2017 sur la nationalité luxembourgeoise.

Loi du 17 décembre 2021 portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 2020 portant adaptation
temporaire de certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale.

Chapitre 1er - Dérogations aux règles procédurales devant les juridictions dans les affaires soumises
à la procédure écrite

Art. 1er.
Les affaires pendantes devant les juridictions administratives, soumises aux règles de la procédure écrite
et en état d’être jugées, pourront être prises en délibéré sans comparution des mandataires avec l’accord
de ces derniers.

Art. 2.
(1) Les affaires pendantes devant la Cour constitutionnelle, la Cour de cassation et les juridictions civiles et
commerciales, soumises aux règles de la procédure écrite et en état d’être jugées, pourront être prises en
délibéré sans comparution des mandataires avec l’accord de ces derniers.
(2) Pour les besoins de l’application de la procédure prévue aux articles 191 à 228 du Nouveau Code de
procédure civile, les règles suivantes s’appliquent :

1° au plus tard quarante-huit heures avant l’audience fixée pour les plaidoiries, la juridiction saisie informe
les mandataires des parties par la voie électronique de la composition du siège ;

2° au plus tard quarante-huit heures avant l’audience fixée pour les plaidoiries, les mandataires des parties
font connaître par écrit, y compris la voie électronique, à la juridiction saisie le nombre de corps de
conclusions échangés et s’ils entendent plaider l’affaire. Dans ce cas, les plaidoiries sont remises à horaire
fixe ;
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